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IN MEMORIAM 
Docteur Raoul HACHE 

 
 

 
 
 
 
 
 

Chers Proches, Amis et Confrères, 

 
L’Ordre des médecins a été particulièrement bouleversé à l’annonce du décès inopiné du Confrère Haché. 

Mon premier contact de jeune médecin, fraîchement diplômé, avec l’Ordre des médecins, fut aussi mon pre-

mier contact avec Raoul Haché. Il terminait à l’époque son premier mandat au sein de l’Ordre en qualité de 

secrétaire. Depuis lors, il n’a plus quitté l’Ordre des médecins. Après avoir été secrétaire du conseil provincial, 

il en devint le président, membre du Conseil national. Il assura ensuite la vice-présidence du Conseil national. 
Depuis 2006, il était un membre actif du Conseil d’appel. Pour avoir fait l’expérience de tous les niveaux de 

l’Ordre, il en était la mémoire vivante. 

 

Raoul était un homme très affable. A l’écoute de ses confrères, il recherchait toujours la solution qui ne heurte-
rait personne. Mais, il pouvait aussi être directif lorsqu’il estimait avoir raison. Les jeunes confrères trouvaient 

auprès de lui une protection. Il était un homme avisé, concentré sur sa mission. Sans être pontifiant, il a encou-

ragé chez beaucoup d’entre nous l’approfondissement constant de la déontologie. 

 

En tant que « juge » disciplinaire, il faisait preuve d’une grande empathie et veillait toujours à ce que tous les 
aspects possibles soient pris en considération lors du traitement d’un dossier. Il siégea de la même manière au 

Conseil d’appel. Durant les délibérations, il écoutait attentivement le point de vue des autres membres et, ensui-

te, il exposait son opinion de façon mesurée, mais très motivée.  

 

Raoul n’était pas l’homme de la grandiloquence, mais, sans s’imposer, il en a poussé plus d’un dans la direc-
tion qui lui semblait juste. Il était à la base de nombreuses initiatives au sein des différents organes de l’Ordre. 

Bien avant qu’il ne soit question de réforme, il avait déjà œuvré en tant que président de notre conseil provin-

cial à sortir l’Ordre de sa « tour d’ivoire ». 

 
Il y a quelques mois encore, nous nous sommes rencontrés après un enterrement auquel nous avions assisté, lui, 

en qualité de membre du Conseil d’appel, et moi-même, en tant que président de « son » conseil provincial. En 

tant qu’ami, il me donna quelques brefs conseils et m’indiqua les changements nécessaires auxquels je devais 

être attentif afin que le droit disciplinaire soit conforme aux directives internationales et au droit européen. Il 
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n’y avait rien à objecter. Ses raisonnements étaient exacts. Il me mettait au défi de prouver le contraire. Ce qui 

fut impossible. 

 
Suite au décès de Raoul, l’Ordre n’est pas seul à perdre un grand homme. Raoul laissera aussi une empreinte 

dans le pays gantois comme médecin généraliste, médecin des écoles, médecin PMS, fondateur du cercle de 

médecins généralistes « Gent-Centrum » et de l’association des médecins généralistes « Groot-Gent ». Il fut 

aussi actif dans la formation des médecins généralistes et membre de quelques comités d’éthique. Enfin, il fut  
membre du Comité consultatif de bioéthique de Belgique. 

 

Comme homme privé, il était  un époux attentionné et père d’une grande famille. 

 

Raoul, ta motivation et ton engagement pour l’éthique de la profession médicale suscitaient notre respect à 
tous. Tes idées reposaient sur des convictions fortes et profondes. Ton appartenance, d’abord au Conseil pro-

vincial, ensuite au Conseil national et maintenant au Conseil d’appel, témoignait d’une grande implication et 

d’un investissement personnel apprécié. 

 

Donner des orientations, être à l’écoute, prodiguer les conseils inspirés de l’expérience, tel était Raoul : cons-
tamment en activité. 

Raoul, tu nous manqueras. 

 
Michel Bafort , 
Président de l’Ordre des médecins de Flandre orientale 
 
 
 
(Traduit du texte original en néerlandais ) 
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EDITORIAL 
In Memoriam Dr R Haché. Le Conseil national déplore à nouveau le décès d'un de ses membres éminents, le Dr Raoul 
Haché. En effet, celui-ci a dédié une grande partie de sa carrière médicale à l'Ordre des Médecins. Outre ses activités débor-

dantes de médecin généraliste, il a ainsi assumé diverses responsabilités au sein des instances ordinales, d'abord au Conseil 

provincial de Flandre occidentale dont il fut Président, ensuite au Conseil national où il fut élu à la vice-présidence de la 

section néerlandophone et, enfin, au Conseil d'appel néerlandophone. Si le Dr Haché était très soucieux de la déontologie 

médicale, il était aussi imprégné du respect de l'éthique comme en témoigne son implication au Comité consultatif de Bioé-
thique. Le Dr Haché était également très soucieux de l'évolution et de l'adaptation des instances ordinales en soulignant la 

nécessité d'une réforme de l'Ordre des médecins, et ce, dans un esprit d'ouverture et de respect du droit d'un chacun. 

Le Conseil national s'associe à la profonde tristesse de la famille et des proches du Dr Haché et leur présente ses condoléan-

ces les plus sincères. 

 

Avis du Conseil national. Six avis ont été émis par le Conseil national au cours de ce trimestre dont deux sont plus particu-
lièrement à mettre en exergue : le premier traite de la problématique du secret professionnel médical entre les Soins de santé 

mentale et l'Aide spéciale à la jeunesse et le second concerne l'abrogation de l'article 79 du Code de déontologie médicale. 

 

En sa séance du 20 avril 2013, suite à un article paru dans le magazine Test-Achats, le Conseil national a émis dans son 

avis « Pratiques de prescription de médecins généralistes nommément désignés-Enquête Test-Achats » que les modalités 
d'enquête,  telles qu'entreprises  par Test-Achats, quant à la pratique de prescription  de médecins généralistes nommément 

cités, en utilisant  la méthode de « patients simulés », n'étaient ni correctes, ni admissibles. 

 

Le second avis a trait à un projet de « Communication par vidéoconférence en matière de soins de santé »  impliquant des 

patients chroniques résidant encore à leur domicile. Le Conseil national est favorable à cette approche, moyennant l'applica-
tion de certaines mesures garantissant notamment la sécurisation électronique, la confidentialité des échanges et le libre 

choix du patient par rapport à ce mode de communication.  

 

L'avis « Secret professionnel médical entre les Soins de santé mentale et l'Aide spéciale à la jeunesse » présente deux vo-

lets importants traitant,  d'une part,  des données personnelles relatives à la santé d'un mineur d'âge et, d'autre part, du secret 
professionnel partagé. En référence à des avis antérieurs du Conseil national, à un décret de la Communauté flamande rela-

tif au statut du mineur dans l'aide intégrale à la jeunesse (M.B., 4 octobre 2004) et à la loi relative à la protection de la vie 

privée, le Conseil national est d'avis que l'approche pluridisciplinaire traitant de données personnelles dans le domaine pré-

cité est indispensable, tout en soulignant qu'il y a lieu de distinguer les données personnelles de santé qui ont leur place dans 

le dossier pluridisciplinaire de celles relatives au suivi médical qui ne font pas partie du dossier pluridisciplinaire. Le 
Conseil national  précise aussi ce qui relève de la seule responsabilité du médecin dans ce contexte. Par ailleurs, le Conseil 

national rappelle que toute personne participant à l'aide à la jeunesse du secteur des soins de santé  mentale est tenue à 

l'obligation légale du respect du secret professionnel et que l'échange de données personnelles relève de conditions strictes 

mentionnées dans la loi relative à la protection de la vie privée.  

Le Conseil national a également examiné la problématique de l' »Admissibilité de tests salivaires en matière d'alcool et de 
drogue » comme tests de dépistage que pourrait utiliser un médecin du travail-conseiller en prévention chez un travailleur. 

Le Conseil national précise en son avis six conditions non limitatives qui sont d'application lors de l'utilisation de tels tests. 

Parmi celles-ci, il faut mettre en exergue la justification de l'utilisation de ces tests doit être basée sur un examen clinique 

préalable, l'information de l'usage éventuel de tels examens doit avoir été donnée lors de l'embauche, le consentement de 

leur application est requis en l'absence de dispositions légales ou réglementaires, les analyses doivent être effectuées de 
manière rigoureuse dans un laboratoire agréé, et, si nécessaire (résultat positif), un contrôle doit être réalisé dans un autre 

laboratoire agréé. Enfin, si  le Conseil national estime que l'application de tels tests est certes permis, il  souligne néanmoins 

que la notion de preuve reste  circonscrite. 

 

En sa séance du 25 mai 2013, le Conseil national en son avis « Honoraires médicaux pour des soins donnés à des proches, 
des confrères ou des collaborateurs » a décidé d'abroger l'article 79 du code de déontologie médicale donnant ainsi suite à 

de nombreuses interpellations émanant d'institutions hospitalières ou de médecins. Celles-ci indiquaient que l'application de 

la gratuité des soins n'était plus de mise au vu de la couverture des soins telle qu'assurée actuellement par les régimes d'as-

surance. Le Conseil national précise toutefois que la règle déontologique énoncée à l'article 11 du Code de déontologie 

médicale reste d'actualité. 

EDITORIAL 
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Enfin, le Conseil national a  souligné en son avis « Régime de collaboration avec un large réseau de dispensateurs de soins 

agréés externes », faisant référence à des contrats entre médecins agréés externes et le Ministère de la Défense, de la néces-

sité de respecter le libre choix du médecin et la liberté thérapeutique. Il précise aussi que les contrats en question n'avaient 
pas soulevé d'objections déontologiques.  

 

Chronique internationale. Le Conseil national a été représenté à deux réunions internationales récentes, le European Fo-
rum of Medical Associations (EFMA) et le Conseil de l'Association Médicale Mondiale (AMM).  

 
Comme le souligne le Dr J.L. Desbuquoit dans son rapport, l'EFMA s'est penchée sur l'accroissement en Europe des problè-

mes liés à la santé psychosomatique de la population ainsi qu'à certaines dérives notées parmi les médecins, tels l'usage 

abusif d'alcool ou de médicaments, ou encore à la fréquence du « burn out » survenant dans le corps médical. Il fut aussi 

question de la collaboration entre médecins et industrie pharmaceutique, ainsi que du principe d'autonomie professionnelle 

du médecin. 
 

Le Prof A. Herchuelz fait part dans son rapport de la session du Conseil de l'AMM, de l'acceptation de révisions de la Dé-

claration d'Helsinki, de la ferme condamnation par le Conseil de l'AMM des entraves exercées par  certains gouvernements 

sur l'activité professionnelle normale des médecins et d' actes criminels éventuellement commis par des médecins, ainsi que 

de la réprobation par ce même Conseil quant à  l'attitude de l'Union européenne à vouloir imposer des normes concernant 
les soins cliniques et médicaux. A cet égard, plusieurs communiqués de presse ont été publiés.  

 
 

Prof. Ronald KRAMP, 
Rédacteur en chef 
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Le Conseil national a décidé d’abroger l’article 79 du Code de déontologie médicale 
(voir : Avis du Conseil national : a141019f, p. 9) concernant la problématique des 
honoraires médicaux pour des soins donnés par les médecins à des proches, des 
confrères ou des collaborateur : 
 
 
Article 79 (Abrogé le 25 mai 2013) 
 
Il est d'usage pour les médecins de ne pas se faire honorer pour des soins donnés 
à leurs parents proches et leurs collaborateurs, ainsi qu'aux confrères et aux per-
sonnes qui sont à charge de ces derniers. 
 
Néanmoins, une indemnisation peut être demandée pour les frais engagés. 

CODE DE DEONTOLOGIE 
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AVIS DU CONSEIL NATIONAL 
REUNIONS DU CONSEIL NATIONAL DES 

20 AVRIL ET 25 MAI 2013 
 

 

- Pratiques de prescription de médecins généralistes nommément désignés – 
Enquête Test-Achats (20/04/2013) 
 
- Communication par vidéoconférence en matière de soins de santé 
(20/04/2013) 
 
- Secret professionnel médical entre les Soins de santé mentale et l’Aide spé-
ciale à la jeunesse (20/04/2013) 
 
- Admissibilité de tests salivaires en matière d’alcool et de drogue 
(20/04/2013) 
 

- Honoraires médicaux pour des soins donnés à des proches, des confrères ou 
des collaborateurs (25/05/2013) 
 

- Régime de collaboration avec un large réseau de dispensateurs de soins 
agréés externes (25/05/2013) 

 

Pratiques de prescription de médecins généralistes nommément désignés – Enquête 
Test-Achats 

(20/04/2013) 
MOTS-CLES : 

Publicité et réclame – Secret professionnel – Test-achats 
REFERENCE : 

a141012f 
 
Le Conseil national est interrogé concernant un article de presse de février/mars 2013 paru dans le magazine Test-achats, comparant les 
pratiques de prescription de médecins généralistes nommément désignés.  

AVIS DU CONSEIL NATIONAL : 
 
En sa séance du 20 avril 2013, le Conseil national de l'Ordre des médecins a examiné votre courriel du 31 janvier 2013 
concernant un article paru dans le magazine Test-Achats de février/mars 2013, comparant les pratiques de prescription de 
médecins généralistes nommément désignés. 
 
Test-Achats utilise la méthode de patients simulés. Il s'agit donc d'une méthode peu loyale d'évaluation du comportement d'un 
médecin dont la pratique doit reposer sur une relation de confiance avec son patient. 
Cette méthode débouche sur une stigmatisation nominale de médecins qui ont été trompés. 
Le Conseil national se rallie à votre avis concernant l'inadmissibilité du mode d'enquête mis en œuvre. 

Communication par vidéoconférence en matière de soins de santé 
(20/04/2013) 

MOTS-CLES : 
Données personnelles - Informatique – Secret professionnel 

REFERENCE : 
a141013f 

 
Le Conseil national est interrogé concernant un projet de communication par vidéoconférence en matière de soins de santé.  

AVIS DU CONSEIL NATIONAL : 
 
En sa séance du 20 avril 2013, le Conseil national de l'Ordre des médecins a examiné votre demande du 23 juillet 2012 
concernant un projet de communication par vidéoconférence en matière de soins de santé. 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL 
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Le matériel visuel que vous avez joint décrit un projet relatif à l'usage de la vidéoconférence dans les soins de santé à domici-
le de patients chroniques. Dans de telles situations, la vidéoconférence entre des prestataires volontaires de soins et un pa-
tient chronique rompt l'isolement de ce dernier et ouvre de nouvelles perspectives au développement de réseaux sociaux 
dans un cadre de soins. 
 
Une liaison électronique suffisamment sécurisée doit être prévue afin de garantir la confidentialité des informations échangées 
dans cette forme de communication. En outre, le patient doit avoir la possibilité de sortir du projet à tout moment sans retom-
bée quelconque sur les soins. 

Secret professionnel médical entre les Soins de santé mentale et l’Aide spéciale à la 
jeunesse 

(20/04/2013) 
MOTS-CLES : 

Mineurs d’âge – Secret professionnel 
REFERENCE : 

a141015f 

 
Le Conseil national est interrogé concernant la problématique du secret professionnel médical entre les Soins de santé mentale et l'Aide 
spéciale à la jeunesse.  

AVIS DU CONSEIL NATIONAL : 
 
En sa séance du 20 avril 2013, le Conseil national de l'Ordre des médecins a examiné votre lettre du 24 janvier 2013 relative 
à la problématique du secret professionnel médical entre les Soins de santé mentale et l'Aide spéciale à la jeunesse. 
Données personnelles relatives à la santé. 
 
Données personnelles relatives à la santé  
 
Dans son avis du 26 novembre 2005 relatif au projet BeHealth, le Conseil national a défini la notion de « données personnel-
les relatives à la santé » comme étant : « toute donnée à caractère personnel qui livre une information sur l'état antérieur, 
actuel ou futur de la santé physique ou psychique d'une personne physique identifiée ou identifiable ». 
 
Dans le paysage changeant du secteur de l'aide, une approche pluridisciplinaire des soins est indispensable. Le travail en 
équipe pluridisciplinaire n'est toutefois pas possible sans un large échange d'informations reflété par le dossier de l'équipe. Le 
Conseil national admet l'utilité de l'échange de données personnelles relatives à la santé dans le contexte d'une équipe pluri-
disciplinaire. 
 
En ce qui concerne les données à caractère personnel relatives à la santé, il y a lieu, conformément à l'avis du Conseil natio-
nal du 14 novembre 1998 relatif aux centres d'encadrement des élèves, d'établir une distinction entre les données personnel-
les de santé importantes pour l'aide concrète à la jeunesse et qui ont leur place dans le dossier pluridisciplinaire accessible 
aux membres de l'équipe, et les données uniquement importantes pour le suivi médical de la personne, qui n'ont pas leur 
place dans le dossier pluridisciplinaire. Dans son avis du 10 décembre 2011 concernant la collaboration pluridisciplinaire dans 
le cadre des trajets de soins, le Conseil national a estimé que l'organisation des soins « doit être conçue de façon à ce que 
chaque praticien professionnel ne puisse consulter que les données nécessaires aux soins qu'il dispense. Par conséquent, 
l'information disponible doit être subdivisée en catégories pouvant être consultées en fonction de la discipline des différents 
praticiens professionnels. ». 
 
Conformément à l'article 21 du décret de la Communauté flamande du 7 mai 2004 relatif au statut du mineur dans l'aide inté-
grale à la jeunesse (M.B., 4 octobre 2004), « les données personnelles relatives à la santé sont tenues séparément dans le 
dossier. ». Il faut entendre par « tenir séparément » que ces données doivent pouvoir être identifiées séparément de l'une ou 
l'autre manière. Cela ne signifie pas que le dossier pluridisciplinaire doive être scindé. 
 
L'article 21 du décret précité mentionne ensuite que « le traitement de ces données et l'accès à celles-ci sont assujettis aux 
dispositions pertinentes de la législation relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à carac-
tère personnel et aux droits du patient. ». 
 
Il n'est pas toujours nécessaire de transférer l'intégralité des données personnelles de santé d'un individu pour administrer des 
soins de qualité. Il ne s'impose pas toujours de disposer de l'inventaire complet du passé médical du patient, et en général, 
seuls les éléments pertinents sont requis. 
 
Conformément à l'article 7, § 4, de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements 
de données à caractère personnel, les données à caractère personnel relatives à la santé ne peuvent être traitées que sous la 
responsabilité d'un praticien professionnel en soins de santé, sauf consentement écrit de l'intéressé ou lorsque le traitement 
est nécessaire pour la prévention d'un danger concret ou la répression d'une infraction pénale déterminée. 
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Le praticien professionnel en soins de santé ne doit pas obligatoirement enregistrer lui-même les données et constituer le 
dossier. Une forme de contrôle ou une possibilité d'intervention ou de consultation peut suffire. La condition du traitement sous 
la responsabilité d'un praticien professionnel en soins de santé est rencontrée si le praticien professionnel déclare être dispo-
sé à porter la responsabilité du traitement effectué par la structure concernée, et s'il a toujours la possibilité théorique et prati-
que d'exercer la surveillance nécessaire, de répondre à des questions et d'intervenir. 
Il s'avère qu'en pratique, cette personne ne peut être exclusivement qu'un médecin. La surveillance requise suppose en effet 
que l'intéressé puisse se former une idée du mode de traitement des données et de l'accès à celles-ci, devant lui permettre 
également de juger des données sur le fond. 
 
Conformément à l'article 30 du décret de la Communauté flamande du 7 mai 2004 relatif à l'aide intégrale à la jeunesse, les 
données à caractère personnel, comprises les données à caractère personnel relatives à la santé, sont traitées par les per-
sonnes responsables de la porte d'entrée et de l'accompagnement de parcours et/ou par les offreurs d'aide à la jeunesse et 
les autres personnes et structures offrant l'aide à la jeunesse. 
 
Conformément à l'avis du Conseil national du 18 juillet 1981 concernant les centres de santé mentale et le thème du dossier, 
l'ensemble du dossier pluridisciplinaire doit être considéré comme un dossier médical. Il relève dès lors complètement de la 
responsabilité d'un médecin. 
 
 
Secret professionnel partagé 
 
L'article 8 du décret de la Communauté flamande du 7 mai 2004 relatif à l'aide intégrale à la jeunesse énonce que « sans 
préjudice des articles 31 et 32, toutes les personnes qui apportent leur collaboration à l'application du présent décret, sont 
liées par le secret visé à l'article 458 du Code pénal concernant les données dont elles prennent connaissance pendant l'exé-
cution de leur mission ou qui y sont relatées. ». 
 
Dès lors, les offreurs d'aide à la jeunesse du secteur des soins de santé mentale sont assujettis, en ce qui concerne les activi-
tés d'aide intégrale à la jeunesse, à l'obligation de respect du secret professionnel telle que décrite dans la disposition préci-
tée, de même qu'à cette obligation telle que décrite à l'article 9 du décret de la Communauté flamande du 18 mai 1999 relatif 
au secteur de la santé mentale énonçant : « Afin de contribuer à l'accomplissement de la mission [...] les collaborateurs du 
centre de santé mentale sont tenus au respect du secret professionnel; ». 
 
Compte tenu du caractère pluridisciplinaire de l'aide à la jeunesse, l'article 32 du décret de la Communauté flamande du 7 mai 
2004 relatif à l'aide intégrale à la jeunesse ajoute à l'obligation de respecter le secret professionnel que « les acteurs visés à 
l'article 30, premier alinéa, échangent entre eux des données à caractère personnel en vue de l'exécution des compétences et 
tâches réglées par ou en vertu du présent décret. 
 
Sans préjudice des devoirs et des limitations résultant de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel ou des réglementations des secteurs, cet échange de données est 
subordonné aux conditions suivantes : 
1° l'échange de données ne concerne que les données qui sont nécessaires pour l'aide à la jeunesse; 
2° les données ne sont échangées qu'en faveur des personnes à qui s'adresse l'aide à la jeunesse; 
3° les acteurs visés à l'article 30, premier alinéa, cherchent, dans la mesure du possible, à obtenir le consentement informé à 
l'échange de données de la personne à qui les données ont trait. ». 
 
A propos du secret professionnel partagé, le Conseil national a précisé, dans son avis du 21 octobre 2006 concernant la ges-
tion des dossiers médicaux dans les " centres d'encadrement des élèves, que : « Le secret professionnel peut, dans certaines 
circonstances, être partagé. Le dossier multidisciplinaire en est un exemple.  
Cette possibilité est toutefois délimitée par certaines conditions. L'application de la notion de "secret professionnel partagé" ne 
requiert pas uniquement que le destinataire de l'information confidentielle soit tenu au secret professionnel. Seules les infor-
mations nécessaires à l'encadrement pédagogique de l'enfant peuvent être partagées. ». 

Admissibilité de tests salivaires en matière d’alcool et de drogue 
(20/04/2013) 

MOTS-CLES : 
Alcoolisme - Consentement éclairé - Médecine du travail - Secret professionnel - Toxicomanie 

REFERENCE : 
a141016f 

 
Le Conseil national est interrogé concernant l'admissibilité de tests salivaires en matière d'alcool et de drogue.  

AVIS DU CONSEIL NATIONAL : 
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En sa séance du 20 avril 2013, le Conseil national de l'Ordre des médecins a examiné votre lettre du 13 mars 2013 soumet-
tant la question de madame X concernant l'admissibilité de tests salivaires en matière d'alcool et de drogue. 
 
Comme le souligne madame X, le Conseil national a défini dans son avis du 20 février 1993, confirmé dans son avis du 1er 
octobre 2005, les conditions auxquelles doivent répondre les tests de dépistage de la consommation d'alcool ou de drogues 
pour que le médecin du travail-conseiller en prévention puisse les effectuer lorsque la méthode clinique ne permet pas une 
opinion définitive ou lorsqu'un avis concernant l'aptitude à la fonction doit être étayé. 
 
Les conditions non-limitatives attachées à ces tests sont les suivantes : 
« a. trouver justification dans les risques et danger liés à l'exécution d'une fonction déterminée (principe de proportionnalité) ;  
 
b. être justifiés par les constatations d'un examen clinique préalable et ne pas être réalisés de manière systématique ; 
c. l'éventualité de ces examens doit être expressément mentionnée dans le contrat de travail ou dans les conditions d'engage-
ment dont les candidats travailleurs sont informés ;  
 
d. en l'absence de dispositions légales ou réglementaires à ce propos, ils requièrent le consentement du travailleur ou du 
candidat travailleur ;  
 
e. les tests doivent être effectués par un laboratoire agréé, avec du matériel validé ayant fait l'objet d'un consensus scientifi-
que. Les valeurs normales doivent être clairement définies (abstention totale ou valeurs seuils) ; 
 
f. en cas de résultat positif, un examen de contrôle doit pouvoir être réalisé par un autre laboratoire agréé. ». 
 
Nonobstant l'évolution récente sur ce plan (utilisation d'analyses de tests salivaires par la police pour le dépistage de la 
consommation de drogue dans le cadre de la circulation routière), le Conseil national estime que l'emploi de ces tests est 
certes permis, mais que leur résultat ne constitue qu'un début de preuve, sur lequel le médecin du travail-conseiller en préven-
tion peut se fonder pour émettre un avis médical concernant la présence ou l'absence de drogue et/ou d'alcool. Avant de pro-
noncer son avis définitif, il doit faire examiner l'échantillon de salive ou de sang par un laboratoire agréé. 

Honoraires médicaux pour des soins donnés à des proches, des confrères ou des 
collaborateurs 

(25/05/2013) 
MOTS-CLES : 

Code de déontologie médicale (interprétation du) - Honoraires – Soins aux proches 
REFERENCE : 

a141019f 

 
Le Conseil national de l’Ordre des médecins a décidé d’abroger l’article 79 du Code de déontologie médicale concernant  la problémati-
que des honoraires médicaux pour des soins donnés par les médecins à des proches, des confrères ou des collaborateurs. 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL : 
 
En sa séance du 25 mai 2013, le Conseil national de l’Ordre des médecins a réexaminé la question des honoraires médicaux 
pour des soins donnés par les médecins à des proches, des confrères ou des collaborateurs. 
 
L’article 79 du Code de déontologie médicale énonce : 
 
Il est d'usage pour les médecins de ne pas se faire honorer pour des soins donnés à leurs parents proches et leurs collabora-
teurs, ainsi qu'aux confrères et aux personnes qui sont à charge de ces derniers. 
Néanmoins, une indemnisation peut être demandée pour les frais engagés. 
 
Il ressort des nombreuses interpellations adressées au Conseil national en rapport avec l’application de l’article 79 précité que 
la justification de cette gratuité des soins n’est plus unanimement comprise et acceptée par les membres du corps médical. 
  
Issu de la tradition hippocratique de solidarité entre les membres du corps médical, l’usage auquel réfère cet article était justi-
fié à une époque où la couverture assurée par les régimes d’assurance était limitée, voire absente. 
 
L’évolution technologique et le financement hospitalier ne permettent plus au médecin de décider seul de la non-facturation de 
prestations réalisées au sein des structures de soins. 
 
Face à ce constat, le Conseil national a estimé opportun d’abroger l’actuel article 79 du Code de déontologie médicale. 
 
Cette abrogation n’altère en rien la règle déontologique fixée à l’article 11 du Code précité : les médecins doivent entretenir 
entre eux des rapports de bonne confraternité et se prêter assistance. 
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Régime de collaboration avec un large réseau de dispensateurs de soins agréés ex-
ternes 
(25/05/2013) 
 
MOTS-CLES : 

Liberté thérapeutique et diagnostique – Libre choix du médecin – Médecin généraliste – Soins de première ligne 
REFERENCE : 

a141020f 

 
Le Conseil national est interrogé concernant le fait de savoir si un régime de collaboration avec un large réseau de dispensateurs de soins 
agréés externes, pour les soins courants de première ligne, ne compromet pas le libre choix du médecin, d’une part, et ne laisse pas crain-
dre des conflits d’intérêts et une éventuelle pression sur les médecins agréés, susceptibles de menacer la liberté thérapeutique, d’autre 
part. 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL : 
 
En sa séance du 25 mai 2013, le Conseil national de l’Ordre des médecins a examiné votre lettre du 29 novembre 2012 de-
mandant si un régime de collaboration avec un large réseau de dispensateurs de soins agréés externes, pour les soins cou-
rants de première ligne, ne compromet pas le libre choix du médecin, d’une part, et ne laisse pas craindre des conflits d’inté-
rêts et une éventuelle pression sur les médecins agréés, susceptibles de menacer la liberté thérapeutique, d’autre part. 
 
Concernant le régime de collaboration auquel vous faites référence, il vous informe, qu’en 2011, le Conseil national de l’Ordre 
des médecins et Christian PECHEUX, médecin-colonel OF 5, chef du bureau d’appui médical territorial (COSMOPSMED) ont 
consacré une concertation approfondie aux contrats entre des médecins agréés externes et la Défense (copie de ces contrats 
en annexe). 
 
Après un entretien avec le général-major LAIRE, le colonel PECHEUX et le major VAN CASTEL, le Conseil national a pu 
conclure que ces contrats ne soulèvent pas d’objections déontologiques. 
 
Néanmoins, le Conseil national demeure sensible au respect du libre choix des médecins et à la protection de la liberté théra-
peutique, comme exprimé dans son avis du 17 novembre 2001 « Police intégrée et soins médicaux » (Bulletin du Conseil 
national n° 94, p. 6). 
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CHRONIQUE INTERNATIONALE 

European Forum of Medical Associations (EFMA), Riga, 21-22 mars 2013 
Dr J.-L. Desbuquoit 
 

Cette réunion a rassemblé 115 participants de 31 pays. 

 

1° Ouverture de la réunion 
La réunion a été ouverte par la Ministre lettonne de la Santé publique, Madame Ingrida Circene, elle-même mé-

decin. 

Elle a donné une description du système de santé en Lettonie, lequel a connu des changements majeurs suite à 

l’accession du pays à l’indépendance en 1991. Depuis lors, le système des soins de santé s’est départi de la 
forte centralisation des soins de santé sous l’emprise soviétique. 

2° Session des éditeurs de périodiques médicaux 
Le but de cette session était de stimuler la collaboration entre les rédacteurs en chef de périodiques des asso-

ciations médicales nationales en vue de fournir aux médecins des informations précises et fiables. 

3° Session « Santé psychosomatique » 
Cette problématique semble s’amplifier en Europe. 

L’accès limité aux soins de santé mentale fait apparaître la nécessité, en matière d’assistance psychosomati-

que, d’une approche intégrée au sein des soins de santé généraux permettant une administration simultanée de 

soins médicaux et psychiques.   

Les médecins des soins de santé généraux doivent dès lors certainement acquérir des compétences en psycho-
somatique. 

4° Session « Professionnels médicaux en bonne santé » 
Cette session était axée sur la santé mentale des médecins, l’automédication, l’abus de drogue et d’alcool, le 

burn-out, et sur les moyens et les possibilités de prévention et de soutien. 

Des actions concrètes entreprises en Allemagne et en Suisse ont été exposées. 

5° Session « Médecins et industrie pharmaceutique » 
Le docteur R. Lemye a présenté la situation dans notre pays. 

Il a souligné le trouble qui a grevé la collaboration au fil des ans en raison de pratiques douteuses, ce qui a 

conduit à une baisse de confiance du public. 

Des règles éthiques s’appliquant à la relation  médecins et industrie pharmaceutique et visant l’intégrité de la 
collaboration ont dès lors été conçues dans le cadre de l’AMM (Association médicale mondiale), du CPME 

(Comité permanent des médecins européens) et de la législation européenne. 

Le professeur A. Herchuelz a, quant à lui, développé les inconvénients et les risques de la médication non sou-

mise à prescription (automédication). 

Il a présenté un rapport d’un groupe de travail du CPME concluant à la seule acceptabilité d’un usage qui se 
justifie par une information correcte du patient. 

Le docteur Y. Blachar a décrit la situation en Israël où, en 2004, l’association médicale israélienne, le ministre 

de la santé publique, et les entreprises pharmaceutiques ont signé une « joint ethical convention ». 

6° Session « Autonomie professionnelle / Autorégulation » 
Madame Leah Wapner, juriste et secrétaire générale de la EFMA, a présenté un excellent exposé sur le sujet. 
Elle considère que le principe de l’autonomie professionnelle est basé sur la confiance de la société et que cette 

autonomie est indissociablement liée à l’autorégulation de la profession. 

Cette autorégulation doit garantir la qualité des soins, les qualifications professionnelles et le comportement 

professionnel adéquat. 

Dans cette optique, la confiance du patient doit toujours être renforcée. 

CHRONIQUE INTERNATIONALE 
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CHRONIQUE INTERNATIONALE 

7° OMS (Organisation mondiale de la santé) – Rapport 
Monsieur Arun Nanda, « senior strategy & policy advisor OMS – Europe » a présenté un état de la question en 

ce qui concerne l’inititiative OMS « Health 2020 ». 

L’initiative vise deux objectifs stratégiques : l’optimalisation de la politique de santé et la réduction des inégalités 

dans ce secteur. A cette fin, il s’impose d’investir dans la santé pendant toute la durée de la vie, de relever les 
défis des soins de santé, d’optimaliser les systèmes des soins de santé et de créer un environnement de sou-

tien. 
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CHRONIQUE INTERNATIONALE 
Session du Conseil de l’AMM, Bali, 4-6 avril 2013 
Prof. A. Herchuelz 
 

Lors de la réunion du Conseil à Bali en Indonésie (4 au 6 avril) à laquelle ont participé les délégués de 35 Asso-

ciations Médicales Nationales, l’Association Médicale Mondiale a discuté d’un certain nombre de sujets dont les 

suivants : 

 

Déclaration d’Helsinki 
Le Conseil a accepté que les révisions de la Déclaration d’Helsinki concernant la recherche médicale sur les 

sujets humains soient accessibles à une consultation publique et que les Associations Médicales Nationales 

puissent apporter leur contribution. Un communiqué de presse a été publié à ce sujet. 

 

Criminalisation de la pratique médicale 
Le Conseil a condamné les tentatives des gouvernements de contrôler l'activité professionnelle des médecins, y 

compris en criminalisant la prise de décision médicale.  Les délégués se sont insurgés contre le fait que les gou-

vernements tentent d'empêcher des interventions médicalement pertinentes, de demander des interventions 
médicales non indiquées et de demander la prescription de certains médicaments. De plus, des sanctions péna-

les ont été infligées aux médecins concernant divers aspects de la pratique médicale dont les erreurs médica-

les, en dépit de l’existence de recours appropriés n'ayant pas un caractère pénal. 

Lors de la réunion, les membres du Conseil ont clairement indiqué que les médecins commettant des actes cri-

minels n'ayant rien à voir avec les soins des patients devaient toujours être passibles de sanctions comme tous 
les autres membres de la société et que de graves abus dans la pratique médicale devaient donner lieu à des 

sanctions par des procédures disciplinaires professionnelles. 

Ils ont déclaré qu’en temps de guerre et de conflits civils, des tentatives avaient été menées pour pénaliser les 

soins médicaux prodigués aux blessés. Des rapports font état de plus de 400 médecins arrêtés en Syrie.   

Lors de cette réunion, une résolution d’urgence a été approuvée recommandant aux Associations Médicales 

Nationales de s’opposer à l’intrusion des gouvernements dans la pratique de la médecine et dans la décision 
d'apporter des soins ainsi qu’à la possibilité pour les gouvernements de définir une pratique médicale appro-

priée par application de condamnations pénales. Les membres se sont également opposés à  la criminalisation 

du jugement médical et des décisions de soins, y compris lorsque les médecins s’écartent des directives et des 

normes. Ils se sont aussi opposés à la pénalisation des soins médicaux prodigués à des patients blessés dans 

des conflits civils. 
 

Normalisation de la pratique médicale 
Les membres du Conseil ont fait part de leur inquiétude quant à la tendance, notamment dans l’Union Euro-

péenne, à introduire des normes en matière de soins cliniques et médicaux élaborées par des instances de nor-

malisation non médicales. Le Conseil a approuvé une Résolution stipulant que de telles instances n’avaient ni 
les compétences éthiques et techniques nécessaires ni un mandat du public pour procéder de la sorte et que de 

telles tendances nuiraient probablement à la qualité des soins prodigués.   

Le Dr.  Cecil Wilson, Président de l’AMM, a déclaré : « Assurer la sécurité des patients et la qualité des soins 

est au cœur de la pratique médicale. Des performances de haut niveau peuvent être vitales pour les patients. 

Les conseils et la normalisation en matière de soins de santé doivent donc reposer sur des preuves médicales 
solides et prendre en compte l’éthique.  Nous demandons aux gouvernements et aux autres institutions de ne 

pas laisser la normalisation des soins médicaux aux mains d’instances non médicales auto proclamées ». 

Des communiqués de presse ont été publiés quant aux conseils à donner aux médecins envisageant de travail-

ler dans les Emirats Arabes Unis. Ces communiqués font suite au cas du Professeur Karabus et à la criminalisa-

tion de la pratique médicale. 
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Parmi les autres thèmes discutés, figuraient : 
La peine de mort 

La médecine centrée sur la personne 
L’euthanasie 

 
 

Elections 
Dr. Mukesh Haikerwal (Association Médicale Australienne) a été réélu Président du Conseil  

Dr. Masami Ishii (Association Médicale Japonaise) a été réélu Vice-président 

Dr. Frank Montgomery (Association Médicale Allemande) a été réélu Trésorier 
Sir Michael Marmot (Association Médicale Britannique) a été réélu Président du Comité des Affaires Médico-

sociales 

Dr. Heikki Pälve (Association Médicale Finlandaise) a été élu Président du Comité d’Ethique Médicale  

Dr. Leonid Eidelman (Association Médicale Israélienne) a été réélu Président du Comité des  Finances et du 

Planning  
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